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Un pays doit-il exploiter toutes 
ses ressources ? Une réflexion 
sur le cas de l’Équateur
ALINE ROUHAUD
EA 740 IRIEC, Université Paul-Valéry Montpellier 
En 2007, l’Équateur se it remarquer sur la scène internationale : le président 
Rafael Correa, élu en 2006, présenta à l’ONU le « projet Yasuní » appelé aussi 
« Initiative ITT ». La même année, au mois de novembre, son pays réintégra 
l’OPEP, qu’il avait quittée en 1992, et le président y it la même proposition : 
laisser dormir, dans le sous-sol du Parc National Yasuní, un gisement de 
pétrole contre une compensation inancière au manque à gagner.
Huit pays d’Amérique du Sud se partagent l’immense forêt amazonienne 
de 7 millions de km2, un écosystème complexe qui rassemble la plus grande 
partie de la forêt tropicale existant sur la planète, ainsi qu’un grand nombre 
d’espèces animales et végétales. On sait, également, que même si elle n’est 
pas vraiment «  le poumon de la planète », selon la vision ingénue des an-
nées 1970 (Uztarroz)1, elle est en revanche un élément indispensable pour 
réguler le régime pluviométrique de la planète et son déboisement est un 
facteur du dérèglement climatique. L’Amazonie est devenue, ainsi, une zone 
internationale, et ceci pour deux raisons principales : elle représente un pa-
trimoine écologique mondial et, bien souvent, son sort s’est réglé et continue 
de se régler ailleurs. En efet, la demande de matières premières du marché 
mondial, la construction de routes et de barrages hydroélectriques, la prio-
rité donnée à l’élevage et, donc, au déboisement, ain de ravitailler la planète 
en viande, le triomphe du modèle consumériste occidental, ont gravement 
endommagé cette forêt depuis la in du xixe siècle.
1. Les références entre parenthèses renvoient aux ouvrages et articles cités dans la bib-
liographie. Elles y sont classées par ordre alphabétique.
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La proposition du président équatorien de renoncer à exploiter un gisement 
de pétrole, ressource énergétique convoitée dont on nous annonce régulière-
ment l’épuisement, surprit la communauté internationale par sa nouveauté, son 
audace, son sens de l’égalité et de la coresponsabilité, sa vision globale du pro-
blème. De plus, l’image médiatique d’un président jeune, populaire, de gauche, 
écologiste, qui défend, comme le défunt président vénézuélien Chávez, « le so-
cialisme du xxie siècle », contribua à rendre encore plus séduisante son initiative.
Ce projet pose, une fois de plus, la question des rapports diiciles entre éco-
nomie mondialisée et écologie dans les pays du Sud, et il lance au monde le déi 
d’un changement de paradigme. Un pays doit-il exploiter toutes ses ressources ? 
Faut-il abandonner l’objectif de la croissance et du développement ? Le projet 
Yasuní était-il viable et pourquoi fut-il abandonné en août 2013 ? Quel bilan 
peut-on dresser au niveau international ?
Il s’agira d’expliciter, en premier lieu, les liens qui unissaient l’Initiative ITT 
et la Constitution équatorienne de 2008, en particulier les passages concernant 
les droits de la Nature. Puis, de montrer comment ce projet prétendait répondre 
aux préoccupations de la communauté internationale à propos du réchaufe-
ment climatique et pourquoi il fut abandonné. Enin, je voudrais mettre en relief 
le rôle joué par la population équatorienne, en particulier les groupes indigènes, 
dans les tentatives de résolution d’une question globale comme celle du climat.
Naissance de l’« Initiative ITT »
Quelles circonstances ont présidé à l’apparition de l’« Initiative ITT » en Équa-
teur ? Le sigle « ITT », c’est-à-dire Ishpingo, Tanbococha, Tiputini, correspond 
à trois champs pétroliers. Ils abritent une réserve estimée à 846 millions de ba-
rils. Cette réserve, située dans le Parc National Yasuní, créé en 1979, est classée 
depuis 1989 par l’Unesco Réserve de la Biosphère. Située à 300 km à l’est de 
Quito, elle renferme une des plus grandes biodiversités au monde. Par exemple, 
un seul hectare du Parc contient 644 espèces d’arbres (Patriarca). Ce parc est 
également habité par diférents groupes ethniques, les Huaorani, Shuar, Kichwa, 
et une zone déclarée « intangible » abrite des tribus en isolement volontaire, les 
Tagaeri et les Taromenane (Campaña Amazonía por la vida). Le projet consistait 
à renoncer à 50 % des recettes pour éviter le rejet dans l’atmosphère de plus de 
400 millions de tonnes de gaz carbonique. La compensation demandée était de 
3,6 milliards de dollars. Un fonds iduciaire fut mis en place par le PNUD en 
2010 qui devait gérer les dons. Le but était d’aller vers un modèle énergétique 
diférent. L’utilisation de ce fonds, capital et intérêts, devait servir à dévelop-
per une transition vers les énergies vertes et à créer un centre scientiique pour 
exploiter les capacités de certaines plantes à dissoudre le plastique ou pour déve-
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lopper des projets médicaux innovants, comme l’utilisation d’amphibiens dans 
la lutte contre le cancer. Les intérêts du capital devaient servir le développement 
social, l’écotourisme et interdire le déboisement dans certaines zones protégées 
(Matthieu le Quang, 2010 a). Les premiers pays donateurs furent l’Allemagne 
(35 millions), l’Italie (35 millions), l’Espagne (6 millions sous forme de remise 
de dettes publiques), la Turquie, le Japon, La Russie, la Colombie, le Pérou. Puis, 
à partir de 2011, ce furent plutôt des entreprises privées qui y participèrent, 
attirées par diférents avantages comme l’utilisation du logo, l’aichage, l’amé-
lioration de leur image (Ambassade de l’Équateur en France). En France, le 
gouvernement n’accepta pas la demande équatorienne de conversion de la dette 
en apports au projet, mais les régions, Île-de-France, Rhône-Alpes, Limousin, 
Nord-Pas-de-Calais, les conseils généraux de Meurthe-et-Moselle et des Pyré-
nées Orientales contribuèrent au projet, intéressés par le thème des transitions 
énergétiques et les passerelles qui pouvaient exister entre l’Équateur et la France 
(Patriarca ; Viva Yasuní).
Rafael Correa tentait d’inverser, ainsi, la logique du pollueur-payeur  : on 
payait pour ne pas exploiter une ressource. Il posait, aussi, le problème de la 
coresponsabilité entre les pays du Nord consommateurs et ceux du Sud pro-
ducteurs. Les pays du Sud réclament aux pays du Nord le remboursement d’une 
dette écologique historique : depuis la colonisation, ils se considèrent victimes 
du pillage de leurs ressources naturelles qui ont servi à bâtir les sociétés indus-
trialisées et modernes du Nord et ont généré toutes sortes de problèmes envi-
ronnementaux et sociaux (Latouche, 87). Le projet prétendait également être 
une alternative au marché des permis d’émission de gaz à efet de serre mis en 
place en 1997 par le Protocole de Kyoto (Kempf et Laronche, 76).
Pour comprendre la portée de cette initiative, il faut rappeler que l’Amazonie 
équatorienne fut le théâtre de désastres écologiques de grande ampleur : le pro-
cès-leuve contre la compagnie pétrolière Chevron-Texaco, initié en 1993 par 
30000 Equatoriens, a duré 20 ans et s’est terminé par une condamnation de la 
compagnie. Ce « Tchernobyl de l’Amazonie » explique la thèse du moratoire sur 
le pétrole (Matthieu le Quang, 2010 b). L’idée de laisser le pétrole sous terre est 
venue de la société civile et des ONG. Il devint le projet-phare du président Cor-
rea, et joua en sa faveur pour sa réélection en février 2013. Ce président jeune, 
métis, est arrivé au pouvoir en 2006, soutenu en particulier par les associations 
indigènes et les jeunes générations. Situé à gauche de l’échiquier politique, oppo-
sé aux États-Unis et au libéralisme économique, il s’est aussi taillé une réputation 
de président « vert », parfois présentée comme une simple façade (Zibell).
Bien qu’abandonnée en août  2013 (Mena Erazo), l’Initiative ITT mérite 
qu’on s’y attarde. D’ailleurs, elle reste d’actualité. En efet, elle aurait pu créer 
un nouveau paradigme et lancer une dynamique à l’échelle continentale dans 
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la lutte contre le réchaufement climatique, en présentant la solution de la non-
exploitation d’une ressource naturelle comme une alternative au marché des 
émissions. Au lieu de transformer l’air, une ressource universelle, en valeur 
marchande, le projet ITT rejoignait les droits de La Nature proclamés dans la 
Constitution de 2008 qui préconisent une vision biocentrée du monde, opposée 
à une vision anthropocentrée.
L’« Initiative ITT » et les droits de la Nature
Dans l’anthropocentrisme, la Nature n’est pas considérée comme un être vivant. 
L’Homme seul est vivant, placé au centre du monde. La Nature lui est péri-
phérique. Il peut l’exploiter pour satisfaire ses besoins (Dufoing, 25-26). Cette 
conception vient de la philosophie grecque, du judéo-christianisme, du carté-
sianisme et de sa théorie des animaux machines (Ferry, 59-61). Elle structure 
la pensée philosophique, juridique, scientiique et économique du monde occi-
dental et, à travers le colonialisme, elle a pénétré l’Asie, l’Afrique, l’Amérique, 
continents qui furent soumis à la logique du développement et du progrès.
En revanche, dans une vision biocentrée, la Nature est un être vivant au même 
titre que l’Homme. Elle doit être défendue en soi et pour soi, elle a une valeur 
intrinsèque qui ne dépend pas des évaluations de l’Homme, qui lui assigne le 
plus souvent des fonctions instrumentales (Dufoing, 55). Les intérêts humains 
ne sont pas supérieurs mais égaux à ceux de la Nature. L’Homme forme un tout 
avec la Nature, c’est un des quatre principes de la philosophie andine, la relacio-
nalidad (Ávila Santamaría, 209-210).
Au Pérou, en Équateur, en plus des rites oiciels incas, il existait des croyances 
populaires animistes. Il y avait un « huaca » ou esprit, dans chaque lieu. Chaque 
animal avait un esprit protecteur. Les divinités étaient nombreuses  : celle du 
maïs, de la coca, de la pomme de terre et, bien sûr, la Pachamama, la Terre-
mère, à qui on faisait des ofrandes à la in de chaque cycle agricole (Wachtel, 
233-238). Pendant la colonisation, les Espagnols pratiquèrent les campagnes 
« d’extirpation des idolâtries » pour éradiquer ces croyances mais, à la difé-
rence des grands empires qui se sont efondrés, ces croyances ont, non seule-
ment perduré, mais se sont même renforcées (Wachtel, 209-211).
L’expression juridique de la vision biocentrée se retrouve dans la Constitu-
tion équatorienne de 2008, constitution pionnière qui proclame les droits de la 
Nature dès son préambule, et en particulier dans le chapitre 7, des articles 71 
à 74. Les droits de la Nature ont été préparés lors des débats pour l’élabora-
tion de la Constitution. De nombreuses personnalités politiques, scientiiques 
et juridiques y ont participé, comme  : Eduardo Gudynas, secrétaire exécutif 
du CLAES, le Centre Latino-Américain d’Écologie Sociale, et membre de la 
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Commission intergouvernementale du changement climatique ; Alberto Acos-
ta, ex-ministre de l’Énergie et des Mines en 2007, Président de l’Assemblée 
constituante et membre de cette Assemblée d’octobre 2007 à juillet 2008, éco-
nomiste et enseignant-chercheur à la FLACSO, la Faculté Latino-Américaine 
des Sciences Sociales ; Esperanza Martínez, biologiste, coordinatrice de la cam-
pagne « Amazonie pour la vie »  ; Joseph H. Vogel, professeur d’économie de 
l’université de Puerto Rico Río Piedras, spécialiste de la diversité biologique et 
du changement climatique.
Les auteurs des droits de la Nature en Équateur ne se privent pas, pour étofer 
leur argumentation, de démontrer que la vision biocentrée n’est pas l’apanage 
des peuples indigènes. Des ponts culturels, philosophiques et politiques existent 
entre le Nord et le Sud. La cosmovision ancestrale précède celle, beaucoup plus 
récente, de la deep ecology ou écologie radicale. Ils font de nombreuses réfé-
rences à diférents courants de pensée développés par : le philosophe français 
Michel Serres, le scientiique britannique James Lovelock et l’hypothèse Gaia, le 
philosophe norvégien Arne Naess, considéré comme le fondateur de l’écologie 
radicale (Zafaroni, 72-73 ; 86).
L’écologie radicale, un courant de pensée des années 1970, est considé-
rée plus comme un mouvement philosophique que politique (Dufoing, 53). 
Cependant, elle a et revendique des implications sociopolitiques qui ont fait 
l’objet de violentes critiques (Ferry, 194-199). L’écologie radicale défend une 
vision biocentrée du monde, proclame aussi les droits de la Nature, et s’op-
pose farouchement au cartésianisme, au néolibéralisme et à l’humanisme. Ce 
discours peut apparaître inquiétant, car il bouleverse complètement la place 
de l’Homme au sein de l’univers et attaque les fondements de la civilisation 
occidentale. D’autres groupes, comme les décroissantistes (Serge Latouche) 
et les éco-socialistes (Michael Löwy), prônent l’abandon du développement, 
même durable, et la nécessité d’un changement de paradigme, mais sans adhé-
rer pour autant à une vision biocentrée du monde. L’écologie radicale rejoint, 
ainsi, la cosmovision ancestrale des peuples indigènes. Le juriste argentin Raúl 
Zafaroni s’exprime, d’ailleurs, ironiquement à ce propos  : «  Es como si los 
niños de Hegel le dijesen al viejo sabio : tonto, ya lo sabíamos antes de que tú 
llegaras. Nos venciste por bruto pero por bruto tampoco te diste cuenta de lo 
que hacías. » (Zafaroni, 136-137). L’auteur suggère, ainsi, qu’après des siècles 
de colonisation et d’exploitation, le savoir ancestral, longtemps méprisé, pren-
drait sa revanche.
Dans le Préambule de la Constitution équatorienne, il est écrit : « Celebrando 
a la naturaleza la Pachamama de la que somos parte y que es vital para nuestra 
existencia. »
De même, l’article 71 (chapitre VII, Droits de la Nature) stipule :
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La naturaleza o Pachamama, donde se reproduce y realiza la vida, tiene derecho 
a que se respete integralmente su existencia y el mantenimiento y regeneración 
de sus ciclos vitales, estructuras, funciones y procesos evolutivos. Toda persona, 
comunidad, pueblo o nacionalidad podrá exigir a la autoridad pública el cumpli-
miento de los derechos de la naturaleza.
Le Préambule souligne la vision holistique, caractéristique des peuples indi-
gènes, dans laquelle Homme et Nature forment un tout. L’article 71 souligne 
l’obligation de respect pour la Nature, synonyme de vie, et répond à l’objection 
de la « capacité » faite aux droits de la Nature. En efet, qui pourra représen-
ter et défendre les droits d’une forêt, d’une rivière, d’une montagne, si ce n’est 
l’homme lui-même ? « […] car c’est toujours pour l’homme qu’il y a du droit 
[…] et non l’inverse » (Ferry, 206-207). Si cette objection est un obstacle de 
taille pour les détracteurs des droits de la Nature, elle ne l’est pas pour ses défen-
seurs qui rapprochent la situation de la Nature de celle des malades mentaux 
ou des nourrissons dans la justice anthropocentrée. La Nature est donc un être 
vivant, un sujet de droit doté de personnalité juridique, et la reconnaissance de 
ce statut posera aussi le problème des droits de propriété (brevets sur les ani-
maux, les plantes). Autre nouveauté : les représentants de la Nature ne se limi-
teront pas aux victimes de désastres écologiques mais toute personne, groupe 
ou communauté qui le désire, pourra protester contre la déforestation, l’usage 
de pesticides, la propriété des animaux et des plantes, etc. (Ávila Santamaría, 
195-200). Le devoir de l’État sera d’encourager ces actions (art. 71) : « El Estado 
incentivará a las personas naturales y jurídicas a los colectivos para que pro-
tejan la naturaleza y promoverá el respeto a todos los elementos que forman 
un ecosistema ». Pour les partisans des droits de la Nature, c’est un grand pas 
en avant, un immense progrès. Contrairement à ce qu’airment leurs détrac-
teurs, ce n’est pas un retour au Moyen Âge mais une façon innovante d’agir 
avec la technologie moderne, en suivant l’éthique des populations originaires 
ancestrales. Et les partisans de ces droits de la Nature de rappeler comment 
l’abolition de l’esclavage, les droits des femmes, la in de l’apartheid, semblaient 
impossibles au début.
 Il convient de distinguer les droits de la Nature du droit environnemen-
tal, largement présent, maintenant, au niveau international. En efet, le terme 
« environnement » est anthropocentré, car il présente la Nature de façon péri-
phérique. L’environnement doit être sain, c’est un droit social et économique 
de l’Homme. On ne parle plus, alors, de développement tout court mais de 
«  développement durable  », c’est-à-dire que l’Homme a intégré le souci du 
caractère non renouvelable de certaines ressources naturelles mais il propose 
de continuer à se développer en ayant recours aux énergies dites «  renouve-
lables » ou à des mécanismes comme le marché des droits d’émission, et, plus 
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généralement, à tout ce qu’on désigne sous le terme de «  croissance verte ». 
Mais, même quand il est considéré comme durable, le développement suppose 
la rationalité économique et lucrative et ne sort pas de la logique du marché 
(Löwy, 35-38 et Latouche, 51-68). Les droits de la Nature impliquent la jus-
tice écologique, diférente elle aussi de la justice environnementale. Cette der-
nière fonctionne grâce à un système de compensations inancières, alors que la 
justice écologique demande plus que les mécanismes du marché, elle réclame 
par exemple un nettoyage des zones afectées, des excuses, de la repentance, et 
l’application du principe de précaution, c’est-à-dire l’interdiction d’ exploiter 
une ressource, surtout si celle-ci est déclarée non-renouvelable, ain de ne pas 
compromettre la vie des générations futures (Dufoing, 27). Ainsi, il est dit, dans 
l’article 72 (Constitución 2008, chapitre VII) : « La Naturaleza tiene derecho a 
la restauración. Esta restauración será independiente de la obligación que tiene 
el estado y las personas naturales o jurídicas de indemnizar a los individuos y 
colectivos que dependan de los sistemas naturales afectados ».
Pratiques de non-exploitation des ressources naturelles
Le projet ITT s’inscrivait dans des pratiques de non-exploitation d’une ressource 
naturelle. D’un côté, chez les défenseurs du développement, prévaut une vision 
utilitaire, mercantiliste de la Nature  : elle fournit à l’Homme des ressources 
naturelles qui vont entrer dans le système productif sous forme de matières pre-
mières. L’Amérique du Sud, depuis la colonisation, est pourvoyeuse de matières 
premières et elle s’est insérée comme telle dans l’économie mondiale, après les 
guerres d’Indépendance, sans changement de modèle économique (Rouquié, 
106-107). L’Amazonie est une zone extrêmement fragile, dont dépend le climat 
de la planète : l’enjeu est donc global. Le Brésil, par exemple, fait partie des cinq 
pays qui émettent le plus de gaz à efet de serre dans le monde à cause de la 
déforestation qu’il pratique en Amazonie pour développer l’élevage et la culture 
du soja, destinée à l’alimentation du bétail (BBCmundo.com, 13/05/2008). Le 
développement induit le productivisme et la consommation efrénée. Il s’agit 
de faire entrer ces ressources naturelles dans un processus de production qui 
ne tient pas compte de la diminution du capital naturel associé, ain d’accumu-
ler des richesses, des bénéices, de produire chaque fois plus, ain de consom-
mer plus. Certains indigènes, comme l’Indien aymara Fernando Huanacuni, 
dénoncent le fait que le libéralisme, comme le marxisme, sont productivistes et 
responsables de désastres écologiques (Huanacuni, 16-18).
De l’autre côté, chez les peuples indigènes, au contraire, on prélève de la Na-
ture ce qui est nécessaire à la satisfaction des besoins de l’Homme. La vision 
biocentrée, respectueuse des équilibres naturels, condamne tout excès, abus, 
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efet néfaste, toute cruauté. Elle prône la sobriété et la pauvreté assumée. Les 
constitutions équatorienne (2008) et bolivienne (2009) proclament l’orientation 
sociale et économique du bien-vivre ou sumak kawsay, ce qui, en France, rejoin-
drait ce que l’écrivain-agriculteur Pierre Rabhi appelle la « sobriété heureuse » 
(Rabhi, 66). Ainsi, l’exploitation d’une ressource peut être remise en question 
si elle menace l’équilibre naturel. En Bolivie, Fernando Huanacuni, guide spi-
rituel aymara, émet des doutes sur le bien-fondé de l’exploitation des richesses 
minières, car elles n’ont jamais apporté le bonheur aux habitants (Huanacuni, 
34-35). L’écrivaine et militante éco-féministe Vandana Shiva, invitée en 2010 
à Quito, raconte comment dans son pays, l’Inde, un grand mouvement popu-
laire a protesté, en 2006, contre l’exploitation minière d’une montagne sacrée, 
foyer d’une tribu ancestrale. Finalement, les populations indiennes ont gagné la 
bataille juridique et la bauxite est restée sous terre (Shiva, 138-140).
Le respect du droit territorial est un autre élément qui peut limiter l’exploita-
tion d’une ressource. Bien souvent, les ressources naturelles se trouvent au cœur 
d’un territoire indigène. Le territoire correspond à une supericie de terre qui 
a été distribuée à des groupes de populations qui en ont fait la demande, parce 
qu’ils ont des revendications ancestrales sur ces terres. Ce sont les pueblos origi-
narios. Ils jouissent de l’autonomie et ils doivent être consultés quant à l’utilisa-
tion des ressources naturelles qui se trouvent précisément sur leurs territoires, 
en application de la convention 169 de l’OIT du 7 juin 1989. L’exploitation de la 
ressource naturelle entre, alors, en conlit avec les droits de propriété collective. 
Elle se heurte, aussi, à la relation particulière que l’indigène entretient avec sa 
terre, devenue territoire. L’indigène fait corps avec son territoire dans lequel il 
s’enracine depuis des siècles, bien avant la colonisation. Le territoire lui confère 
une légitimité et une identité. Il détermine son mode de vie, conditionne son 
existence. Si on détruit son territoire, il n’y aura pas de lieu semblable pour 
lui. La plupart des constitutions de pays d’Amérique latine, ainsi que plusieurs 
instances internationales, ont reconnu aux Indigènes des droits territoriaux, 
culturels et linguistiques. Cependant, bien souvent, les limites de ces territoires 
se superposent à ceux de Parcs Nationaux, qui renferment à leur tour des res-
sources naturelles. On peut remarquer que les 17 pays qui concentrent les 2/3 
des ressources biologiques de la Terre sont aussi ceux des territoires tradition-
nels indigènes (GLOOBAL). La gestion des ressources naturelles de ces terri-
toires est devenue une source permanente d’afrontements entre, d’une part, 
l’État ou les compagnies privées, et d’autre part, les populations indigènes. En 
efet, l’État reste propriétaire des richesses du sous-sol depuis l’époque coloniale, 
et peut attribuer des concessions de blocs pétroliers à des compagnies privées 
ou publiques. L’État équatorien se retrouve ainsi dans une situation ingérable : il 
doit, à la fois, défendre les droits de la Nature, respecter ceux des Indigènes, leur 
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droit à être informés et consultés, imposer la justice écologique, et en même 
temps, il associe, depuis toujours, la lutte contre la pauvreté à l’exploitation des 
ressources minières et au développement. Cette ambiguïté se relète dans deux 
articles de la Constitution :
Se prohibe la actividad extractiva de recursos no renovables en las áreas prote-
gidas y en zonas declaradas intangibles […] Excepcionalmente dichos recursos 
se podrán explotar a petición fundamentada de la Presidencia de la República 
y previa declaratoria de interés nacional por parte de la asamblea nacional que, 
de estimarlo conveniente, podrá convocar a consulta popular. » (Art. 407,Título 
VII, Capítulo segundo, Sección tercera, 180) ;
Toda decisión o autorización estatal que pueda afectar al ambiente deberá ser 
consultada a la comunidad[…] (Art. 398, Título VII, Capítulo segundo, Sec-
ción primera, 177).
Pourquoi l’Initiative ITT fut-elle abandonnée ?
On comprend que les présidents de la Bolivie, de l’Équateur, du Pérou, quelle 
que soit leur orientation idéologique, pratiquent tous un capitalisme d’état ou 
privé et sacriient au culte du développement. Ils s’inscrivent dans une longue 
lignée de dirigeants qui prônent la domination de la Nature par l’Homme. Par 
exemple, en 1812, le Libertador Simón Bolívar disait, après le tremblement de 
terre de Caracas : « Si la Naturaleza se opone, lucharemos contra ella y hare-
mos que nos obedezca ». En novembre 2009, lors de l’une de ses allocutions du 
samedi, le président Correa s’exprimait ainsi : « Si la Naturaleza se opone a la re-
volución ciudadana, lucharemos y juntos la venceremos ». Face à la proposition 
de ne pas étendre l’exploitation pétrolière en Amazonie bolivienne, le président 
Morales déclarait : « ¿De qué entonces va a vivir Bolivia si algunas ONG dicen 
América sin petróleo ? ». Au Pérou, en 2009, l’ex-président Alán García Pérez 
qualiiait le refus de l’exploitation pétrolière en Amazonie de manière suivante : 
« Eso es un error gravísimo… » (citations empruntées à Acosta, 331-333). Les 
préoccupations environnementales ou les droits de La Nature, même inscrits 
dans la Constitution, viennent au second plan.
Le 15 août 2013, le président Correa annonça que l’Initiative ITT était aban-
donnée, car les fonds réunis n’étaient pas suisants. Il expliqua sa décision de 
deux façons diférentes : il souligna, avec insistance, le manque de solidarité 
internationale, et il it jouer l’argument économique classique, sortir le pays de 
la pauvreté (BBCmundo.com, 16/08/2013). Pour Rafael Correa, le développe-
ment de l’Équateur reste lié à l’extraction du pétrole. Il airma, pour rassurer 
ses opposants, que celle-ci n’aurait quasiment pas d’impact sur la Nature grâce 
à une technologie avancée (Núñez). Pourtant, l’Amazonie reste une des régions 
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les plus pauvres du pays et l’exploitation pétrolière, qui représente 20 % du PIB 
de l’Équateur, n’y a rien changé, bien au contraire (Acosta, 2000). Les bénéices 
vont en priorité aux compagnies. Les compagnies pétrolières exploitent l’Ama-
zonie depuis les années 1970. Mais, depuis les années 2000, elles essaient de li-
miter leur impact environnemental, elles se proclament « propres et eicaces » 
et cherchent à s’attirer les populations locales. Par exemple, l’espagnole Repsol 
YPF procédait au reboisement des supericies déboisées, fournissant ainsi du 
travail aux populations locales. Ou bien construisait des maisons modernes 
pour les populations qui vivaient à côté des exploitations pétrolières, parfois 
des dispensaires (Seitz). Par ailleurs, depuis la XI Ronda Petrolera, initiée in 
2012, (convocation des investisseurs pour leur attribuer des concessions de 
blocs pétroliers), ces compagnies doivent réaliser un investissement minimum 
obligatoire dans des projets de développement économique et social pour les 
populations locales. Quant à l’État, il joue le rôle d’intermédiaire entre les com-
pagnies et les populations locales pour gérer cet investissement en fonction des 
projets demandés (Bellani, 2013). Entre la protection du territoire et l’attrait 
de la modernité, les groupes indigènes sont divisés  : certains approuvent la 
présence de ces compagnies car ils veulent tirer un maximum d’avantages des 
Blancs, mais d’autres pointent du doigt les nuisances, les maladies et la in du 
mode de vie traditionnel. L’impact est indéniable. La compagnie publique Pe-
troecuador, par exemple, a été responsable de 850 fuites de pétrole depuis 2000, 
par manque de ressources pour moderniser les oléoducs. Un seul kilomètre de 
route réduit de 100 hectares la biodiversité. Enin, en changeant le mode de vie 
des populations locales, les compagnies créent une culture de la dépendance 
(Seitz et Lanchín).
Pour le président Correa, l’abandon de l’Initiative ITT était, surtout, l’échec 
de la communauté internationale, et non le sien. Pourtant, cette initiative avait 
éveillé de nombreux espoirs, en particulier chez les jeunes générations et les 
communautés indigènes. En 2010, le vice-président Lenin Moreno préconisait 
même l’emploi d’un nouveau mot, yasunizar, soit le fait de protéger la Terre 
sacrée (Fernández). En France, le projet avait aussi suscité de l’espoir et de l’en-
thousiasme (Matthieu le Quang, 2012 et Laetitia Moreau, 2011). L’Équateur 
semblait ouvrir la voie à d’autres pays dans des conditions similaires, comme le 
Guatemala ou la Bolivie, où se trouve le Parc National Madidi, de 19 000 km2, 
qui abrite la plus grande richesse biologique de Bolivie, mais aussi de grandes 
réserves de pétrole d’après le président Morales (Fernández, 2010). Enclencher 
une dynamique régionale semblait possible. Ce petit pays d’Amérique latine 
semblait donner une leçon au monde entier : il préférait protéger la biodiversité 
et les populations indigènes à l’extraction de la ressource pétrolière. Il avait la 
force de laisser un trésor sous terre.
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Mais le président équatorien devint vite la cible de nombreuses critiques, 
nationales et internationales (Parienté). On lui reprocha surtout son incohé-
rence, son hypocrisie, un manque de crédibilité, ainsi qu’une mauvaise gestion 
(Escobar). En efet, au cas où il ne récolterait pas les fonds demandés, le pré-
sident avait prévu un plan B qui donnerait le feu vert à l’exploitation du pé-
trole (Rojas). À plusieurs reprises (mars 2012, février 2013), il lança des appels 
d’ofres aux investisseurs étrangers pour réaliser des concessions de nouveaux 
blocs pétroliers, ce qui compromettait gravement la crédibilité du projet (Ma-
chado). Le président fut, alors, accusé de « chantage écologique » (Parienté). En 
outre, on it remarquer qu’il ne respectait même pas les propres lois qu’il avait 
contribué à inscrire dans la Constitution, lesquelles constituaient déjà une très 
bonne raison de ne pas exploiter cette zone (Pirard et Billé). Les communautés 
indigènes, quant à elles, réclamaient un plan C qui arrêterait l’exploitation du 
pétrole dans le Parc Yasuní sans demander un dollar (Machado). D’un point de 
vue technique, le projet apparaissait, inalement, ineicace et diicile à mettre 
en pratique : il valait mieux jouer sur la réduction de la demande que sur celle 
de l’ofre. Car la conservation du gisement se ferait en contrepartie d’un autre 
gisement qui aurait été exploité à sa place pour satisfaire la demande. Le gise-
ment en question, d’ailleurs, ne représentait que dix jours de consommation 
mondiale. Il aurait fallu aussi répliquer l’initiative à grande échelle pour qu’elle 
soit eicace, ce qui posait le problème de son coût exponentiel (Pirard et Billé).
Le rôle des populations indigènes
Depuis les années 1990, les désastres engendrés par le développement et le pro-
grès mettent la planète en péril et l’écologie devient un enjeu planétaire. Le 
danger des gaz à efet de serre sur le climat est la nouvelle menace globale. Il y a 
consensus sur la nécessité de protéger la planète, mais pas sur les moyens ni sur 
les échéances. Les Conférences et les Protocoles s’enchaînent sans qu’émergent 
vraiment des solutions ou des engagements. De mon point de vue, la question 
écologique est une des plus diiciles que l’Homme ait à résoudre, car elle ne 
passe que par des solutions globales et elle implique surtout d’avoir une vision 
à long terme, ce qui est souvent incompatible avec les politiques et les intérêts 
nationaux, les rivalités, la concurrence et l’accaparement des richesses.
En revanche, en Amazonie, il y a coïncidence des luttes. L’Indigène, en se 
mobilisant pour défendre son territoire, lutte en même temps pour la défense 
de la planète. Ainsi, en Équateur, depuis 1980, la puissante CONAIE, (Confé-
dération des Nationalités Indigènes de l’Équateur), qui rassemble 14 nationa-
lités, a toujours joué un rôle politique et culturel important dans l’histoire du 
pays. Elle rassemble les peuples andins, ceux de la côte et ceux de l’Amazonie 
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(environ 30 % de ses représentants réunis dans la CONFENIAE). En 1996 est 
apparu le mouvement Pachakutik, son bras politique, qui lui permet d’élargir 
son audience en établissant une connexion entre le mouvement indigène et 
les non Indigènes (altermondialistes, étudiants, divers groupes de gauche) lors 
d’évènements mondiaux comme le Sommet de Seattle en 1999 ou nationaux, 
comme l’opposition à la dollarisation de l’économie équatorienne en 2000. 
Depuis toujours opposés à l’économie extractiviste en Amazonie, (pétrole et 
mines), et au néolibéralisme, la CONAIE et Pachakutik ont engrangé les suc-
cès : droits territoriaux, éducation bilingue (GLOOBAL). Ils ont aussi contribué 
au renversement ou à l’élection de diférents présidents. D’abord favorables au 
président Correa, qui promettait de « mettre in à la longue nuit du néolibéra-
lisme », fermait la base américaine de Manta, lançait la Revolución ciudadana, 
ils s’en sont progressivement séparés, à partir de 2009, pour renouer avec la tra-
dition historique des marches de protestation. Les afrontements furent parfois 
violents. Les installations pétrolières en Amazonie, les mégaprojets d’infras-
tructure du président, la répression des manifestants, furent autant de motifs 
de déception et de rupture (Denvir). L’abandon du projet ITT en août 2013, n’a 
fait qu’augmenter les tensions et a souligné, une fois de plus, le divorce entre le 
président et les jeunes, en particulier.
Le collectif « Yasunidos » est né en février 2014, il regroupe des étudiants, des 
artistes, des activistes écologistes, des Indigènes huaorani, tous opposés au feu 
vert donné à l’extraction du pétrole dans cette zone (Paúl Mena Erazo). Le col-
lectif réclame une consultation populaire sur le sujet, mais les signatures pour 
obtenir un référendum ont été jugées insuisantes car la plupart d’entre elles 
ont été invalidées (BBCmundo.com, 6/05/2014). La voie légale semble, donc, 
épuisée mais il est encore trop tôt pour se prononcer.
Quant à la CONAIE et à Pachakutik, ils sont afaiblis par des divisions in-
ternes  : une partie a fait alliance avec le gouvernement de Correa, une autre 
continue de s’y opposer. Certains groupes, (CONFENIAE, La Unidad Pluri-
nacional de las Izquierdas, « Amazonía por la vida ») continuent de réclamer 
l’abandon de l’exploitation pétrolière dans le Yasuní, alors même que la compa-
gnie Petroamazonas va commencer à opérer dans le bloc ITT (Ecuavisa.com). 
Ils accusent le président Correa de violer l’article 57 de la Constitution, lequel 
interdit l’extraction pétrolière dans la zone intangible réservée aux peuples no-
contactados (en isolement volontaire). Mais le gouvernement nie la présence de 
ces peuples dans le périmètre concerné. La CONFENIAE rappelle qu’il y a qua-
rante ans, le peuple Tetete fut exterminé par l’ouverture de l’activité pétrolière 
dans le Nord (Eluniverso.com). Au Chili, au Pérou, en Equateur, les Indigènes 
qui protestent contre les entreprises pétrolières, minières ou d’exploitation du 
bois, apparaissent de plus en plus, aux yeux des pouvoirs en place, comme des 
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« terroristes » du xxie siècle. Le président Correa, plus préoccupé par l’opposi-
tion de droite, les qualiie, quant à lui, de « gauche radicale » alors que la pro-
testation sociale est un droit inscrit dans la Constitution.
À travers des associations comme la CONAIE ou des mouvements comme 
Pachakutik, on voit bien que la cause indigène se place résolument à gauche 
de l’échiquier politique. Elle est antilibérale et milite contre les traités de com-
merce avec les États-Unis ou l’Europe, les mégaprojets du président Correa, 
les concessions aux compagnies pétrolières et minières. Elle défend un autre 
paradigme de développement respectueux de la Nature et de l’Homme (Lan-
chín) et entraîne ainsi, dans son sillage, d’autres groupes de non-Indigènes. 
On pourrait conclure qu’en Amazonie les luttes syndicales, antilibérales, sont 
devenues des luttes pour défendre la Nature.
En efet, il est frappant de constater comme certains leaders marxistes ont 
évolué de l’idéal révolutionnaire vers la défense de la Terre et de l’indianité. 
C’est le cas du péruvien Hugo Blanco : à 78 ans, Hugo Blanco est passé de la 
révolution trotskiste à la défense de la Terre et de la Pachamama. Il airme : 
«  Ser de izquierdas es defender la tierra hoy  » (Pérez). On peut évoquer, 
également, le combat de Chico Mendes au Brésil (Löwy, 179-189). Pour eux, 
l’écologie n’est pas un débat politique ou philosophique, c’est une question 
vitale, urgente, qui afecte directement leur quotidien, comme le fait remar-
quer le leader péruvien Hugo Blanco  : « […] Et la population d’Amazonie 
n’est-elle pas totalement écologiste, prête à mourir pour défendre ses forêts 
contre la déprédation ? » (Löwy, 48). Cette « écologie du pauvre » (Löwy, 47) 
englobe les révoltes des populations paysannes, urbaines, indigènes, directe-
ment touchées par la pollution, le déboisement, les activités industrielles, le 
manque d’eau.
Ces populations ont-elles la capacité de s’émanciper du capitalisme d’état 
ou privé ? Peuvent-elles imposer leurs choix ? Les droits de la Nature, l’orien-
tation du bien-vivre, ne doivent pas apparaître comme des conditions qu’on 
impose de l’extérieur. L’Amazonie représente 30 % du territoire équatorien alors 
que les Indigènes ne représentent que 10 % de la population. Ils doivent donc 
convaincre les non-Indigènes du bien-fondé de leurs causes. Certes, ils dis-
posent de nombreux droits, reconnus par les instances internationales, mais 
ils peinent à les faire appliquer dans leurs propres pays. La Nature est devenue 
un espace politisé dans lequel s’afrontent diférents acteurs. En défendant leurs 
droits et leurs territoires, les Indigènes peuvent utiliser le langage de l’écolo-
gisme, ce qui révèle, parfois, la convergence des luttes et des points de vue, 
mais peut, aussi, brouiller les pistes et apparaître comme de la manipulation 
aux yeux des gouvernants. Les ONG, locales ou étrangères, des associations 
diverses, l’Usaid (l’Agence des États-Unis pour le Développement et l’Aide non 
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militaire), sont fréquemment accusées par le pouvoir en place de manipuler 
les Indigènes, en Équateur comme en Bolivie. En 2012, le président Correa 
avait annoncé l’expulsion de l’Usaid, l’accusant de fomenter des partis opposés 
au sien, mais, pour l’instant, elle reste toujours présente en Équateur, bien que 
toute coopération ait été gelée (Hoy.com.ec).
La proposition de Rafael Correa fut lancée au monde comme un déi, un 
pari. Le projet, innovant et attractif, réunissait de nombreux acteurs et couvrait 
plusieurs problématiques à diférentes échelles. Au niveau local, il protégeait 
les territoires des populations indigènes, respectant ainsi la Constitution et les 
droits de la Nature. Le projet amorçait une transition nationale énergétique 
vers une économie qui ne se fonderait plus exclusivement sur le modèle extrac-
tiviste, caractéristique des pays andins. Enin, il avait l’avantage de participer à 
la lutte contre le changement climatique en suivant une logique inverse de la 
logique marchande des quotas de pollution.
On comprend qu’il ait soulevé l’engouement, au début. Malheureusement, 
il n’a pas réussi à créer la dynamique nécessaire pour devenir viable. Aucun 
pays pétrolier n’a suivi l’Équateur. Demander une compensation inancière au 
manque à gagner était une erreur, à mon avis, car ce mécanisme réintroduisait 
une logique marchande semblable à celle des quotas de pollution, alors que le 
projet prétendait s’y opposer. Il aurait fallu inventer un autre mécanisme pour 
aider l’Équateur. Et agir sur la baisse de la demande semblait plus eicace. Le 
principal intérêt du projet, à mes yeux, reste son caractère innovant.
Le xxie siècle appelle un changement de paradigme. Nous le savons depuis 
1972, grâce au rapport Meadows qui s’interroge sur les limites de la crois-
sance (Kempf et Foucart). Aujourd’hui, les désastres écologiques touchent 
aussi bien les populations des pays développés que celles des pays émergents, 
et ces désastres vont aller en augmentant. Un pays ne doit pas exploiter toutes 
ses ressources, si celles-ci mettent en danger l’équilibre écologique de zones 
sensibles et menacent la vie de groupes de population. Les Indigènes pour-
raient jouer le rôle de guides que leur confèrent la légitimité et l’antériorité de 
leur culture ancestrale. Malgré leurs déclarations, malgré les lois qu’ils savent 
contourner à leur gré, les dirigeants sud-américains, dans leur ensemble, 
prennent une voie qui reste celle d’un développement fondé sur l’extracti-
visme, au nom de la lutte contre la pauvreté et de l’impératif de la croissance. 
Mais ils ne sont pas les seuls. En efet, comment accepter et faire accepter 
aux populations que le développement puisse avoir une in ? Comment se 
décider à abandonner la consommation efrénée pour la sobriété assumée ? 
Comment changer de modèle de société ? Vaste tâche qui fait peur au monde 
entier. « Il s’agit là d’une véritable décolonisation de notre imaginaire et d’une 
déséconomicisation des esprits nécessaires pour changer vraiment le monde 
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avant que le changement du monde ne nous y condamne dans la douleur. » 
(Latouche, 115).
Au terme de cet article, je voudrais souligner l’apport de la Constitution équa-
torienne de 2008, ainsi que tous les travaux qui ont contribué à son élaboration. 
Ils ont démontré que des ponts existent entre les droits de l’Homme et les droits 
de la Nature, entre la pensée occidentale et la pensée indienne, entre les pays 
du Nord et ceux du Sud. Il faudrait revoir notre déinition du bien-être, chan-
ger d’instruments d’analyse, dépasser l’opposition entre la Nature (assimilée à 
l’état sauvage) et la Culture (synonyme de civilisation occidentale), et celle entre 
droits de l’Homme et droits de la Nature, pour inventer une nouvelle citoyenne-
té écologique, à la fois locale et globale. C’est le message de l’Equateur au monde.
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Résumé : Le président équatorien Rafael Correa avait proposé en 2007 à l’ONU de laisser intacte une 
partie de la ressource pétrolière dans le sous-sol du Parc National Yasuní contre une compensation 
inancière internationale en vertu de la coresponsabilité en matière environnementale. C’était la pre-
mière fois qu’une nation promouvait la non-utilisation d’une ressource naturelle comme un moyen 
de lutte contre le réchaufement climatique. En inversant ainsi le système en vigueur du pollueur-
payeur, l’Équateur semblait suivre une logique en harmonie avec sa Constitution de 2008 qui pro-
clame les droits de la Nature. Ce projet innovant avait d’abord séduit la communauté internationale 
mais bientôt sa faisabilité fut remise en question et l’initiative apparut aux yeux de certains comme 
un chantage écologique. À la mi-août 2013, le projet fut abandonné par le président, soulevant de 
nombreuses protestations et critiques, nationales et internationales, toujours d’actualité.
Mots-clefs  : Équateur, droits de la Nature et Constitution de 2008, Projet Yasuní ou Initiative ITT, 
pétrole, réchaufement climatique, communautés indigènes d’Amazonie.
Resumen : El presidente ecuatoriano Rafael Correa había propuesto en 2007 en la ONU dejar sin 
tocar una parte del crudo en el subsuelo del Parque Nacional Yasuní contra una compensación inan-
ciera internacional en virtud de la corresponsabilidad ambiental. Por primera vez una nación impul-
saba la no utilización de un recurso natural como medio de lucha contra el calentamiento global. Al 
invertir así el sistema en vigor que hace pagar al que contamina, Ecuador parecía seguir una lógica 
en armonía con su Constitución de 2008 que proclama los derechos de la Naturaleza. Este proyecto 
innovador había seducido, al principio, a la comunidad internacional, pero pronto la realización del 
proyecto fue cuestionada y la iniciativa apareció, para algunos, como un chantaje ecológico. A me-
diados de agosto de 2013, el presidente abandonó el proyecto, lo cual dio lugar a numerosas protes-
tas y críticas, nacionales e internacionales, que siguen siendo de actualidad.
Palabras claves  : Ecuador, derechos de la Naturaleza y Constitución de 2008, Proyecto, Yasuní o 
Iniciativa ITT, petróleo, calentamiento global, comunidades indígenas de Amazonía.
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